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À travers ses analyses, études et outils pé-
dagogiques en éducation permanente, la 
FUCID ouvre un espace de réflexion collec-
tive entre les militant·e·s du monde asso-
ciatif, les citoyen·ne·s du Nord et du Sud 
et des enseignant·e·s / chercheur·se·s. En 
multipliant les regards et les angles d’ap-
proche sur les questions de société liées 
à la solidarité mondiale, la FUCID propose 
de renforcer, au sein de l’enseignement 
supérieur, la valorisation d’alternatives aux 
systèmes de pensée dominants.

ANALYSE DE LA FUCID
2023 | 01

FUCID ASBL | Rue de Bruxelles 61, 5000 Namur 
info@fucid-unamur.be | 081/72.50.88
Numéro d’entreprise : BE0416.934.803 

Compte en banque : BE45 0013 1728 8389

Avec le soutien de la

Retrouvez toutes nos analyses et études 
sur notre site Internet !
https://www.fucid.be/analyses-etudes/



Taper le mot migration dans un moteur de 
recherche produit, en moins d’une seconde, 
plus d’un milliard de résultats. Il ne serait une 
surprise pour personne que la plupart de ces 
résultats concernent les migrants écono-
miques, qui quittent leur pays d’origine vers 
des pays développés01 en quête d’une meil-
leure vie. L’image du migrant dans la vision 
commune serait donc par exemple celle d’un 
jeune homme du continent africain prêt à tout 
pour gagner l’Europe en bravant le désert du 
Sahara et la mer Méditerranée.

Tout en reconnaissant l’existence de ces mi-
grants qui très souvent et malheureusement 
fuient des conditions économiques, climatiques 
ou sécuritaires difficiles dans leur pays d’origine, 
force est de constater que l’attention des médias 
et de la communauté scientifique est plus tour-
née vers ce type de migration que l’on pourrait 
qualifier de migrations Sud-Nord, c’est-à-dire des 
pays en développement vers les pays dévelop-
pés, que vers les migrations Sud-Sud, c’est-à-dire 
entre pays en développement. Cependant, selon 
la Banque Mondiale, la part des émigrés des pays 
en développement qui migrent vers d’autres 
pays en développement serait à certains endroits 
plus grande que la part des émigrés se dirigeant 
vers les pays développés (World Bank Group, 
2019). Ainsi, les migrations intra-régionales sont 
estimées à 70% dans la région d’Afrique sub-
saharienne, 28% au Moyen-Orient et en Afrique 
du Nord, 23% en Asie du Sud et 9% en Amérique 
latine et Caraïbes (Idem).

Tout comme les migrations vers les pays déve-
loppés, les migrations entre pays en développe-
ment peuvent s’expliquer par des différentiels 
économiques entre les pays d’origine et les pays 
de destination. On peut également associer à ces 
raisons celles liées à la proximité géographique 
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et culturelle des pays, ainsi que les réseaux de 
connaissances dont disposent les candidats à la 
migration.  

Les raisons multiples de la migra-
tion Sud-Sud

En ce qui concerne la proximité géographique, 
Ratha et Shaw02 (2007) faisaient remarquer que 
80% des migrations Sud-Sud s’effectuent entre 
des pays qui partagent les mêmes frontières. 
Ce qui peut s’expliquer par le coût du transport 
entre les pays qui est moindre. De plus, la do-
cumentation nécessaire à la circulation des per-
sonnes peut être facilitée. En Afrique de l’Ouest 
par exemple, les conventions de la Communauté 
des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO)03 s’ar-
ticulent autour d’une libre circulation des biens 
et des personnes. Les ressortissants de la zone 
communautaire se déplacent ainsi librement 
entre les pays membres avec une simple pièce 
d’identité. La proximité ethnique, religieuse ou 
culturelle, surtout dans les pays africains, est 
elle aussi une explication des forts mouvements 
entre pays. Dans le cas du Burkina Faso et de la 
Côte d’Ivoire qui sont des pays voisins, 61.1% 
des migrants Burkinabè résident en Côte d’Ivoire 
(INSD, 2022). En plus de partager des frontières 
terrestres, le nord de la Côte d’Ivoire et le sud 
du Burkina Faso partagent des cultures et cou-
tumes presque identiques. Cela est dû au fait 
que, de l’un ou de l’autre côté de la frontière, se 

#01 Il n’existe pas de définition ferme du terme « pays développé », mais il renvoie 
aux pays classés en haut de la pyramide des PIB par tête les plus élevés. Il s’agit 
d’un terme fortement relié aux conditions économiques, qui ne sont pas forcément 
corrélées aux conditions sociales notamment inégalitaires. #02 Dilip Ratha est 
économiste à la banque mondiale, responsable du KNOMAD (Global Knowledge 
Partnership on Migration and Development). William Shaw est consultant à la 
Banque Mondiale. #03 La CEDEAO est constituée des pays suivants : Bénin, Burkina 
Faso, Cap Vert, Côte d’Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée Bissau, Liberia, Mali, 
Niger, Nigeria, Sénégal, Sierra Leone, Togo. 
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trouvent les mêmes groupes ethniques, qui n’ont 
de différence que la nationalité qu’ils portent. On 
retrouvera ainsi l’ethnie Lobi dans le sud du Bur-
kina Faso et le nord de la Côte d’Ivoire. Les deux 
pays partagent également une histoire coloniale 
commune, marquée par des réaménagements 
de frontières qui ont contribué à accentuer la 
migration des travailleurs Burkinabè vers la Côte 
d’Ivoire (Piche, 2015). En effet, alors colonie de la 
Haute Volta, le Burkina Faso était considéré par 
les autorités de la métropole française comme 
trop peuplé au regard des conditions climatiques 
hostiles du pays. Le besoin de main-d’œuvre 
dans la colonie plus fertile de Côte d’Ivoire a ame-
né à un démantèlement de la Haute Volta d’alors 
en 1932. Les trois quarts du pays ont donc été 
rattachés à la Côte d’Ivoire dans le but de stimu-
ler un mouvement de la main-d’œuvre Burkinabè 
vers la Côte d’Ivoire. Dans la même lignée, en ce 
qui concerne les réseaux de connaissances, le 
rôle des diasporas et des premiers émigrés dans 
les pays de destination est fondamental dans 
certains cas car il réduit les coûts de l’information 
pour les nouveaux arrivants. Les décisions de mi-
grer et les lieux de migrations eux-mêmes sont fa-
cilités par les réseaux de connaissances, les amis 
ou même la famille déjà présente dans le pays de 
destination (Meda, 2022).

Sur le plan économique, les migrants en quête 
de meilleures conditions économiques peuvent 
se diriger vers des pays mieux nantis que les 
leurs. On pourra constater par exemple une forte 
émigration des pays à bas revenus vers les pays 
à revenus intermédiaires (Ratha & Shaw, 2007a). 
Ainsi, en Amérique latine, on observe des migra-
tions entre le Chili et l’Argentine, la Bolivie et le 
Venezuela, ou le Pérou et le Paraguay (Idem). Sur 
le continent africain, il faut noter que l’Afrique du 
Sud possède une attraction particulière pour ses 
pays voisins tels que le Lesotho, le Mozambique 
ou la Namibie, mais également pour les pays 
lointains comme l’Éthiopie. En effet, les jeunes 
hommes originaires des régions sud de l’Éthiopie 
comme Hadiya et Kambata dominent la migra-
tion éthiopienne vers l’Afrique du Sud (Estifanos 
& Freeman, 2022). Dans les Caraïbes, on consta-
tera une émigration de l’île d’Haïti vers le Brésil. 
Les raisons de cette migration sont multiples 
étant donné le contexte climatique et sécuritaire 
du pays, mais les raisons économiques existent 
également. En effet, après le tremblement de 
terre de 2010, le Brésil est devenu la principale 

destination des migrants haïtiens. Cette migra-
tion a été facilitée par la croissance économique 
du Brésil, mais également par la forte demande 
de main-d’œuvre lors des jeux olympiques orga-
nisés par le pays à l’été 2016 (Herns, 2020). Sur le  

continent asiatique, on peut citer l’exemple de 
la migration de travailleurs Népalais vers la Ma-
laisie. Dans le cas spécifique de cette migration, 
des agences de recrutement et de placement 
existent et facilitent la migration des travailleurs 
migrants vers ce pays d’Asie du Sud attractif éco-
nomiquement (Kunwar, 2020). Ces migrations 
pour raisons économiques engendrent des re-
tombées financières mais également non finan-
cières importantes pour les pays d’origine.

Les retombées matérielles et imma-
térielles de la migration entre pays 
du Sud

La migration entre pays du Sud est source de re-
tombées inestimables. En effet, elle conduit à des 
transferts financiers et non financiers pour les 
pays d’origine. En ce qui concerne les transferts 
financiers qui consistent en des envois d’argent 
d’un expéditeur à un destinataire dans un autre 
pays, il faut noter qu’il n’existe pas04 (en l’état ac-
tuel de nos connaissances) de données désagré-
gées pouvant permettre de quantifier de manière 
précise les montants transférés entre pays du 
Sud . Sur la base d’estimations, la Banque mon-
diale montrait malgré tout que la part des trans-
ferts de migrants entre pays du Sud était de 34%, 
pourcentage très proche des transferts allant des 
pays du Nord vers les pays du Sud avec une part 
de 37% (World Bank, 2016). Paradoxalement, on 
note que malgré l’importance de ces transferts, 
envoyer de l’argent d’un pays du Sud vers un 

Le rôle des diasporas et des 
premiers émigrés dans les pays 
de destination est fondamental 
dans certains cas car il réduit les 
coûts de l’information pour les 
nouveaux arrivants

#04 Cela est attribuable à des questions de disponibilités de données fiables (Ra-
tha & Shaw, 2007b).
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autre pays du Sud coûte plus cher que d’envoyer 
de l’argent d’un pays développé vers un pays du 
Sud. En effet, les coûts de transferts les plus éle-
vés se trouvent dans les couloirs de migrations 
Sud-Sud05. Par exemple, envoyer de l’argent de 
l’Afrique du Sud vers la Zambie coûterait 19% de 
la somme, 17.4% vers le Botswana, 16.6% vers 
l’Angola, ou encore 16.3% vers le Mozambique 
(Idem). Comparativement, envoyer de l’argent 
des Émirats Arabes Unies vers le Népal couterait 
0.6% de la somme d’argent transférée, de Singa-
pour au Bangladesh 1.9% ou encore 1.1% de la 
Russie vers l’Azerbaïdjan (Idem). Ces coûts de 
transferts élevés pour les pays en développe-
ment, notamment ceux africains, ont entre autres 
conduit à l’établissement de l’objectif 10 des ob-
jectifs du développement durable qui vise à la ré-
duction des inégalités entre et au sein des pays. Sa 
cible 10.c vise à « D’ici 2030, faire baisser au-des-
sous de 3% les coûts de transaction des envois 
de fonds effectués par les migrants et éliminer 
les couloirs de transfert de fonds dont les coûts 
sont supérieurs à 5% » (UN, 2022). Il convient 
toutefois de souligner que le développement du 
« mobile banking », participe à réduire les coûts 
de transactions pour les pays qui partagent les 
mêmes réseaux téléphoniques. Pour certains 
pays d’Afrique francophones par exemple, ces 
frais peuvent descendre jusqu’à 1% de la somme 
envoyée. Il faut également noter que la littérature 
scientifique a largement prouvé l’effet bénéfique 
de ces transferts pour lutter contre la pauvreté, 
l’insécurité alimentaire, les chocs climatiques ou 
la déscolarisation dans les pays d’origine des mi-
grants. Une pratique courante dans le domaine 
de la recherche sur les transferts consiste à com-
parer ces fonds à l’aide publique au développe-
ment et aux investissements directs étrangers. La 
Banque mondiale souligne ainsi qu’aujourd’hui, 
les transferts de fonds de migrants excèdent aus-
si bien l’aide publique au développement que 
les investissements directs étrangers06 dans les 
pays à revenus faibles et intermédiaires (World 
Bank Group / KNOMAD, 2019). Dans le cas de la 
récente pandémie de coronavirus, par exemple, 
Tapsoba (2022) a montré que les transferts de 
fonds envoyés par les migrants Burkinabè rési-
dant en Côte d’Ivoire à leurs familles d’origine 
au Burkina Faso ont permis à ces dernières de 
ne pas subir les effets néfastes du ralentissement 
économique causé par la pandémie. 

En dehors de l’aspect financier, les apports imma-
tériels de la migration entre pays du Sud doivent 
être également soulignés. Les diasporas dans les 
pays de destination apportent leur expertise, leur 
savoir-faire, leur carnet d’adresses de potentiels 
investisseurs et leur ouverture d’esprit dans leurs 
pays d’origine, ce qui est bénéfique au dévelop-
pement de celui-ci (World Bank Group, 2019). Ces 
derniers peuvent ainsi compter sur un meilleur 
engouement de la diaspora à l’investissement 
à cause de l’attachement émotionnel au pays 
d’origine (Nielsen & Riddle, 2007). Tout comme 
la migration en général, les investissements des 
diasporas (partage de connaissances, investisse-
ments directs ou groupés) sont bien documentés 
pour les migrations Sud-Nord, mais pas pour les 
migrations Sud-Sud. Les investissements immaté-
riels des migrants du Sud vers leur pays d’origine 
existent cependant et sont en train d’être mieux 
documentés. Par exemple, Feyissa (2022) a mon-
tré que les migrants éthiopiens en Afrique du Sud 
contribuent au développement de leur pays d’ori-
gine en investissant dans le domaine de l’immobi-
lier ou dans d’autres projets de développement.  

 
Conclusion

Nous avons pu voir dans les lignes précédentes 
que les migrations Sud-Nord sont surreprésen-
tées et sur-étudiées par les médias et le monde 
académique malgré leur part moins importante 
que les migrations Sud-Sud dans les migra-
tions totales. Cela peut s’expliquer de plusieurs 
manières étant donnée la diversité des pays 
développés et de leurs histoires propres qu’ils 

#05 Cela peut s’expliquer par la faible concurrence entre les organismes de trans-
ferts présents dans les pays en développement, qui sont pour le moment, encore 
en faible nombre ! #06 Investissements des entreprises dans d’autres pays par 
exemple.

Les transferts de fonds de  
migrants excèdent aussi bien 
l’aide publique au développe-
ment que les investissements  
directs étrangers  dans les pays 
à revenus faibles et  
intermédiaire.
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de départ. Il n’est pas vrai aujourd’hui, au regard 
des données, de dire par exemple que la majorité 
des migrants africains se dirigent vers l’Europe. 
Cela serait mal poser le diagnostic et la réponse 
apportée n’en serait qu’erronée. Ce qui implique 
la nécessité d’une dynamisation de la recherche 
sur la migration entre pays du Sud pour mieux 
être en mesure de faire face aux défis écono-
miques et sociaux mondiaux actuels. l

PAR TEBKIETA ALEXANDRA TAPSOBA, 
ENSEIGNANTE-CHERCHEURE À L’INSTITUT SUPÉRIEUR DES 
SCIENCES DE LA POPULATION, UNIVERSITÉ JOSEPH KI ZERBO, 
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partagent avec les pays en développement, 
notamment leur passé colonial pour certains 
d’entre eux. Cette surreprésentation des migra-
tions Sud-Nord entraîne entre autres des finance-
ments de projets de développement visant à ré-
duire le nombre de candidats à la migration vers 
les pays du Nord qui n’ont pas l’effet escompté. 
En effet, plusieurs études ont montré que ces 
projets n’ont souvent aucun effet au mieux, ou 
l’effet contraire au pire (Marcoux, 1990). On peut 
également noter, dans les pays développés, une 
montée en puissance des actes discriminatoires 
à l’endroit de migrants. 

Il conviendrait donc de mieux analyser le 
contexte de la migration mondiale, aussi bien 
dans les pays de destination que dans les pays 
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